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1 Glossaire, terminologie 

Termes Définitions 

AAMP Agence des Aires Marines Protégées 

ADR Analyse détaillée des risques 

Amphibiens 
Les amphibiens sont des animaux vertébrés à 4 pattes ayant souvent un cycle de vie en deux 

phases : la première se passant dans l'eau, la seconde sur terre. 

Aléa 

Probabilité qu’un phénomène accidentel produise en un point donné, des effets d’une 

intensité donnée, au cours d’une période déterminée. L’aléa est donc Expression, pour un 

type d’accident donné, du couple Probabilité d’occurrence x Intensité des effets 

APR Analyse Préliminaire des Risques 

ATEX 

ATEX est l’abréviation de l’expression « Atmosphère explosive ». Une ATEX est un 

environnement dans lequel le risque d’explosion est élevé en raison de la présence de 

combustibles, visibles ou non à l’œil nu. Selon la norme EN 1127-1, une explosion est « une 

réaction brutale d’oxydation ou de décomposition impliquant une élévation de température ou 

de pression ou les deux simultanément ».  

Avifaune Ensemble des espèces d'oiseaux d'une région donnée 

BARPI Bureau d’Analyse des Risques et Pollutions Industrielles 

Benthique Qui a trait au benthos, c'est-à-dire aux organismes vivants à la surface et/ou des sédiments  

BRGM Bureau de Recherches Géologiques et Minières 

Chiroptères 

Ordre de mammifères, comprenant plusieurs espèces de chauves-souris, dont les 

membranes reliant les phalanges très développées des membres supérieurs au corps et aux 

membres inférieurs permettent le vo 

Danger 
Propriété intrinsèque à une substance, à un système technique, à une disposition, à un 

organisme, etc. de nature à entraîner un dommage sur un (élément vulnérable ». 

DBO Demande biologique d'oxygène 

DCO Demande chimique d'oxygène 

DDTM Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

Distance à la 

LII 

La distance à la LII représente le rayon maximal, compté à partir du point de fuite, qui peut 

être atteint par le nuage inflammable. Cela ne signifie pas pour autant que le nuage 

inflammable recouvre la surface du cercle délimité par la distance à la LII, mais qu’il prend la 

forme d’un panache inflammable dont la longueur est au maximum égale à la distance à la 

LII. 

DREAL Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement 

EDD Etude de dangers 

Effets 

dominos 

Action d’un phénomène dangereux affectant une ou plusieurs installations d’un établissement 

qui pourrait déclencher un autre phénomène sur une installation ou un établissement voisin, 

conduisant à une aggravation générale des effets du premier phénomène. 

[effet domino = « accident « initié par un «  accident « ]. Ex : explosion d’une bouteille de gaz 

suite à un incendie d’entrepôt de papier 

El Etude d’impact  

EP Eaux pluviales 

ERC Éviter, Remplacer, Compenser 

ERP Etablissement Recevant du Public 

EU Eaux usées  

FDS Fiche de données de sécurité 

FF 
Flash Fire : boule de feu produite lors d’un UVCE. 

Effets thermiques de l’inflammation retardée d’un nuage inflammable à l’air libre. 

HAP Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques 

Ichtyofaune L'ichtyofaune est la partie de la faune rassemblant les poissons 

ICPE 

Installations classées pour la protection de l’environnement définies à l’article L511-1 du code 

de l’environnement.  

La liste des ICPE (nomenclature) fait l’objet de la section 2 du chapitre 1 du titre I 

« Installations classées pour la protection de l’environnement » du livre V « Prévention des 

pollutions, des risques, et des nuisances » du Code de l’environnement. 

IFREMER Institut Français de Recherche pour l’Exploitation de la Mer 

INERIS Institut National de l’Environnement industriel et des RISques 

INPN Inventaire National du Patrimoine Naturel 
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ISGOTT International Safety Guide for Oil Tankers and Terminals 

LIE / LSE LII / LSI 

LII / LSI 

Limite inférieure d’inflammabilité / Limite supérieure d’inflammabilité 

La LII appelée aussi LIE (Limite inférieure d’explosivité) d’un gaz ou une vapeur est la 

concentration minimale au-dessus de laquelle il (elle) peut être enflammé. Elle s’exprime en 

% volume. 

La LSI est la concentration minimale au-dessus de laquelle il (elle) ne peut être enflammé. 

Elle s’exprime en % volume. 

Macrophytes  Plantes aquatiques : macro-algues + herbiers de phanérogame 

MARPOL Convention pour la prévention des pollutions des navires 

MMR 

Mesure de Maîtrise des Risques : barrière de sécurité dont la fréquence de fonctionnement 

sur sollicitation, est prise en compte pour abaisser la probabilité d’occurrence d’un accident 

majeur, et aboutir au positionnement du PhD dans une case acceptable de la matrice de 

criticité. 

Natura 2000 

Réseau de milieux naturels remarquables de niveau européen proposés par chaque état 

membre de l'Union Européenne qui correspond aux zones spéciales de conservation définies 

par la directive européenne du 21/05/1992 (habitat faune-flore) et aux zones de protection 

spéciale définies par la directive européenne du 2/04/1979 (directive oiseaux) 

  

OMI Organisation Maritime Internationale 

PCC 

Poste de chargement camions. 

Un PCC est équipé de 1 ou plusieurs ilots de chargement. 

Chaque ilot de chargement est équipé de 1 ou 2 pistes de chargement. 

PGIC 
Abréviation de Probabilité Gravité Intensité Cinétique  

En référence à l’arrêté ministériel dit PGIC du 29 septembre 2005. 

PhD Phénomène Dangereux 

Phénomène 

dangereux 

(ou 

phénomène 

redouté) 

PhD 

Libération d’énergie ou de substance produisant des effets, au sens de l’arrêté du 

29/09/2005, susceptibles d’infliger un dommage à des cibles (ou éléments vulnérables) 

vivantes ou matérielles, sans préjuger l’existence de ces dernières. C’est une « Source 

potentielle de dommages « (ISO/CEI 51). 

Note : un phénomène est une libération de tout ou partie d’un potentiel de danger, la 

concrétisation d’un aléa. 

Ex. de phénomènes : « incendie d’un réservoir de 100 tonnes de fioul provoquant une zone 

de rayonnement thermique de 3 kW/m2 à 70 mètres pendant 2 heures « feu de nappe, feu 

torche, BLEVE, Boil Over, explosion, (U)VCE, dispersion d’un nuage de gaz toxique… 

Ne pas confondre avec « accident «  : Un phénomène produit des effets alors qu’un accident 

entraîne des conséquences/dommages. 

PIP Plan d’Intervention Portuaire 

PLU Plan Local d’Urbanisme 

POI Plan d’Opération Interne 

PPRI Plan de Prévention des Risques Inondation 

PPRL Plan de Prévention des Risques Littoraux) 

PPRT 

Plan de Prévention des Risques Technologiques 

Le PPRT est un document élaboré par l'Etat qui doit permettre de faciliter la maîtrise de 

l'urbanisation autour des sites industriels à hauts risques (appelés également SEVESO seuil 

haut).  

Il permet également de limiter les effets d'accidents susceptibles de survenir dans ces 

installations et pouvant entraîner des effets sur la salubrité, la santé et la sécurité publiques, 

directement ou indirectement par pollution du milieu.  

Ces plans délimitent un périmètre d'exposition aux risques en tenant compte de la nature et 

de l'intensité des risques technologiques et des mesures de prévention mises en œuvre. 

RAMSAR 
La Convention de Ramsar est un traité international relatif à la conservation et l’utilisation 

durable des zones humides d’importance internationale. 

RINBIO Réseau Intégrateurs Biologiques 

ROCCH Réseau d’Observation de la Contamination Chimique du littoral 

SAGE Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 

SDAGE 
Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau ; document d’orientation et de 

planification en matière de gestion de l’eau, élaboré pour chaque bassin versant  

SDIS Service Départemental d’incendie et de Secours 
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SECA Sulphur Emission Control Area 

SEI Seuil des Effets Irréversibles 

SEL Seuil des Effets Létaux 

SELS Seuil des Effets Létaux Significatifs 

Site 

Dans le présent rapport, la référence au « site », s’entend comme le site industriel mettant en 

œuvre les installations classées pour la protection de l’environnement, et installations 

connexes. Le site est délimité par sa clôture physique. 

SSP 

Super carburant sans plomb (supercarburants SP95 et SP98). 

Ces carburants contiennent jusqu’à 5 % en volume d’éthanol ou 15 % en volume d’ETBE 

(éthyl-tert-butyl-éther) et sont compatibles avec l’intégralité du parc automobile français. 

Les SSP correspondent à l’essence dénommée E5 au niveau européen. L’indice d’octane 

recherche minimal de ces carburants est fixé à 95 ou 98. 

UVCE 
Unconfined Vapor Cloud Explosion 

Effets de pression produits lors de l’inflammation retardée d’un nuage inflammable à l’air libre. 

UVCECL UVCE en champ libre 

UVCEZE UVCE en zone encombrée 

ZICO Zone d’Importance pour la Conservation des Oiseau 

ZNIEFF 

Zone Naturelle d’intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

ZNIEFF de type I : surface plutôt réduite, intérêt biologique fort et précis 

ZNIEFF de type II : surface plutôt vaste, intérêt biologique global 

ZPS Zone de Protection Spéciale 

ZSC Zone Spéciale de Conservation 



 Annexes de l’étude d’impact pour l’équipement et l’exploitation de la 

plateforme de vrac liquide (P1) du port de Port-La Nouvelle 

19/12/2024 

Rapport E 1205 HC Page 6 

 

 

2 Bibliographie 

Cette étude impact a été réalisée, à partir des sources de données (études, rapports, notes, synthèses, 

sites WEB), suivantes : 

Partie descriptive des installations : description issue de l’Etude de dangers EUROPORTS, basée 

sur les études de conception de l’ingénierie PARLYM 

Description des travaux : données communiquées par SEMOP (Maitre d’ouvrage) 

Etude d’impact phase 1 (Région Occitanie janvier 2018), portant sur la réalisation de :  

- digues extérieures nord et sud, création du petit mole,  

- construction de la jetée Nord et du poste vrac liquide en infrastructure (pieux, supportage, …),  

- quai et zone colis lourd, dragage du bassin portuaire  

Etude d’impact phase 2 (SEMOP, novembre 2023) portant sur la réalisation de: 

- Création des digues d’enclôture du Grand Môle et protection des terre-pleins du Grand Môle ; 

- Déconstruction et reprise des ouvrages de la digue Nord du port historique ; 

- Construction d’un nouveau terre-plein (Grand-Môle) par remblais hydraulique dans la continuité de 

la zone colis lourds créée en Phase 1 

- Construction de nouveaux quais polyvalents P10-P11 situés en partie Nord du Grand Môle et du 

duc d’albe associé 

- Dragage à la côte -15.9 m ZH au-devant des postes pour les rendre exploitables et accessibles. 

- 22 ha supplémentaires de terre-plein portuaire formant le Grand Môle 

- 9 ha de terre-pleins situés à l’Ouest ; 

PLU de Port-La-Nouvelle 2018 : 

- Rapport du PLU 

- PADD 

- Règlement 

- Annexes 

Données climatologiques 

- Donnes issues de météo France 

- Donnes issues de Météoblue 

Cartographie des sites classés, inscrits NATURA 2000 

- Site internet INPN  

Guide des facteurs d’émissions - ADEME 2007 
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3 Charte Chantier vert 
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4 Protocole de suivi de la qualité de l'air: phases travaux et 

exploitation 
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5 Protocole de suivi du niveau sonore : phases travaux et 

exploitation 
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6 Evaluation des risques sanitaires sous forme qualitative 

6.1 Contexte de l’étude, rappel règlementaire 

6.1.1 Contexte de l’étude 

EUROPORTS a déposé, en juillet 2024, un Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale 
(DDAE) au titre : 

• du régime des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 

• du projet d’aménagement (extension portuaire), relevant des articles L. 122-1 III et L. 122- 1-1 III 
du code de l’environnement, pour l’évaluation environnementale. 

Ce dossier encadre la réalisation et l’exploitation du poste P1, quai de chargement/Déchargement de 
vracs liquides.  

A la demande des autorités administratives (Autorité Environnementale notamment), l’exploitant 

EUROPORTS, assisté de l’équipe POEZL, avait complété le DDAE par une Etude d’Impact (EI), son 

appréciation et périmètre étant circonscrits au projet d’extension portuaire, dans sa globalité, avec 

comme principe de base une mise à jour des études d’impact existantes (celle déposée dans le cadre 

de l’extension portuaire et celle déposée par EPPLN sur le dossier du sea-line dévié et de son 

remplacement par une future canalisation de transport reliée au P1). 

Suite aux consultations classiques des différents services de l’Etat dans le cadre de la procédure 

d’instruction, l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Occitanie demande à EUROPORTS de compléter 

son dossier par une Evaluation des Risques Sanitaires (ERS) sous forme qualitative, 

conformément à la circulaire du 9 aout 2013. 

La présente annexe concerne donc la rédaction de cette ERS au droit du projet de la plateforme P1. 

 

6.1.2 Rappel règlementaire 

L’exploitation de la plateforme de vrac liquide (P1) constitue une ICPE (Installation Classée pour la 

Protection de l’Environnement), soumise à Autorisation, au titre de la rubrique 1434-2 :  

« installation de remplissage ou de distribution de liquides inflammables, liquides de point éclair compris 
entre 60° et 93° C, fiouls lourds et pétroles bruts ». 

Cette installation classée n’est pas mentionnée à l’annexe I de la directive n°2010/75/UE relative aux 

émissions industrielles (IED) et fait l’objet d’un dossier de demande d’autorisation d’exploiter.  

Ainsi, selon le paragraphe 5 de la circulaire du 9 aout 2013, relative à la démarche de prévention et de 

gestion des risques sanitaires des installations classées soumises à autorisation, elle est soumise à une 

analyse des effets sur la santé, requise dans l’étude d’impact, sous une forme qualitative. 

 

6.1.3 Objectif et démarche d’analyse 

L’évaluation qualitative doit permettre de justifier que les émissions ne sont pas susceptibles, a priori, 

de générer des risques sanitaires pour les populations potentiellement exposées. Elle doit rappeler 

quels sont les moyens prévus pour éviter ou réduire les émissions, et les mesures envisageables (si 

nécessaire) pour vérifier ses arguments : contrôle à l’émission ou surveillance environnementale. 

L’analyse des effets sur la santé doit être proportionnée à la dangerosité des substances émises 

de façon chronique par l’installation (cf. article R.122-5 du Code de l’environnement). 

L’évaluation des Risques Sanitaires (ERS) vise à prévenir et à gérer, sur le long terme, le risque 

potentiel encouru par une population vivant à proximité d’une source de pollution.  
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L’analyse et la gestion environnementale des risques sanitaires chroniques consistent à : 

- identifier les principales substances émises par l’installation, qu’elles soient réglementées ou non par 
des arrêtés ministériels, et vérifier que les techniques de traitement sont adaptées (pertinence et 
efficacité); 
- hiérarchiser les substances qui sont susceptibles de contribuer au risque chronique, à réglementer en 
priorité ; 
- identifier les principales voies de transfert de ces substances dans l’environnement et les éventuels 
mécanismes d’exposition des populations ; 
- identifier les zones susceptibles d’être particulièrement impactées et les zones à enjeux particuliers 
(écoles, zones de culture et d’élevage, zones de baignade…) ; 
- dimensionner réglementairement les conditions et les niveaux d’émission de chacune des substances 
ainsi que leur suivi ; 
- mettre en œuvre une stratégie de surveillance dans l’environnement de l’installation lorsque cela est 
jugé nécessaire et pertinent. 

L’évaluation qualitative des risques sanitaires comprendra une identification des substances émises 

pouvant avoir des effets sur la santé, l’identification des enjeux sanitaires ou environnementaux à 

protéger ainsi que des voies de transfert des polluants. 

 

6.1.4 Limites de l’étude 

Le guide sur « l’Evaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires » de l’INERIS d’Août 2013, 

précise que l’évaluation des risques sanitaires concerne l’impact des rejets atmosphériques (canalisés 

et diffus) et aqueux de l’installation classée sur l’homme, exposé directement ou indirectement après 

transferts via les milieux environnementaux (air, sols, eaux superficielles et/ou souterraines et/ou chaîne 

alimentaire…). 

Ainsi, les effets sur la santé, liés aux émissions sonores, déchets, émissions lumineuses sont traités 

dans l’étude d’impact : 

• Aux chapitres 1.3.6, 1.3.7, 1.38, pour la phase travaux 

• Aux chapitres 1.4.5, 1.4.6, 1.4.7, pour la phase exploitation 

Rappelons ici que les effets sur la santé, liés à ces émissions sont :  

− soit négligeables (déchets),  

− soit hors d’atteinte des populations situées à 1200 m du projet de plateforme de vracs liquides P1 

(bruit, émissions lumineuses).  

Nous précisons que, s’agissant d’une ERS d’une ICPE, toutes les émissions liées à la présence du 

navire (air, eau, bruit, déchets, etc.) sont exclues de la présente (ERS) qualitative. 

En effet, le navire ne constitue pas une ICPE et relève du transport des matières dangereuses. 

Toutefois, les émissions liées à la présence du navire (air, eau, bruit, déchets, etc.) ont été identifiées 

et quantifiées dans le corps de l’étude d’impact au chapitre 1.4.4.3 . 
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6.2 Caractérisation des sources  

6.2.1 Inventaire et description de la source eau 

Le tableau ci-dessous synthétise les éléments, issus de l’étude d’impact, liés aux émissions dans l’eau : 

Source et lieu d’émission 
Typologie du 
rejet 

Substances émises 
Mode de 
traitement 

Milieu récepteur 
Phase travaux 

Phase 
exploitation 

Eaux usées 
domestiques et 
eaux de lavage de 
la base vie 

Eaux usées 
domestiques et 
eaux de lavage du 
local opérateur 

Rejet canalisé 

Matières en 
suspension Matières 
fécales Traces de 
produits de 
nettoyage 

Rejet au réseau 
EU du Port relié 
à la STEP de 
Port-La Nouvelle 

Méditerranée en 
sortie de STEP de 
Port-La Nouvelle 

Eaux pluviales de 
voirie et parking 
de la base vie 

Eaux pluviales de 
toiture, voirie et 
parking du local 
opérateur 

Rejet canalisé 
Matières en 
suspension, traces 
d’hydrocarbures 

Réseau EP relié 
à un séparateur 
d’hydrocarbures 

Méditerranée en 
sortie du séparateur 
d’hydrocarbures du 
Port 

- 
Eaux pluviales sur 
la plateforme P1 

Rejet canalisé 
Matières en 
suspension, traces 
d’hydrocarbures 

Réseau EP relié 
à un séparateur 
d’hydrocarbures 

Méditerranée en 
sortie du séparateur 
d’hydrocarbures du 
P1 

 
Eau incendie 
(essais avec de 
l’eau de mer) 

Rejet canalisé 
Matières en 
suspension, traces 
d’hydrocarbures 

Plateforme P1 
reliée à un 
séparateur 
d’hydrocarbures 

Méditerranée en 
sortie du séparateur 
d’hydrocarbures du 
P1 

Tableau 1 - Synthèse des rejets aqueux 

NB: selon le guide INERIS (09 2021) Évaluation de l’état des milieux et des risques sanitaires : 

« Les risques sont évalués en premier lieu pour des expositions chroniques / long terme (supérieures à 

un an) liées aux émissions moyennes sur une année. En cas d’émissions discontinues ou fluctuantes 

pouvant induire des pics d’exposition, les risques d’effets aigus / court terme (quelques heures à 

quelques jours) ou subchroniques / moyen terme (quelques jours à quelques mois) doivent également 

être considérés, si les substances émises peuvent provoquer des effets aigus ou subchroniques. » 

Ainsi, les fuites accidentelles d’hydrocarbures, sur la plateforme P1, ne sont pas retenues dans le 

cadre de la présente ERS qualitative. Le risque consécutif à un événement accidentel est traité dans 

l’étude de danger. 

 

Conclusion concernant les émissions dans l’eau  

Au vu des caractéristiques et des modes de traitement en place, des émissions dans l’eau et leurs 

impacts résiduels sont considérés comme négligeables. De plus, les principales substances, qui sont 

des indicateurs de pollution, ne présentent pas de risque sanitaire particulier.  

Ainsi, les émissions aqueuses seront négligées dans la suite de l’évaluation des risques 

sanitaires. 

Rappelons ici que les traitements retenus (séparateurs d’hydrocarbures) feront l’objet d’un suivi avec 

un entretien régulier (Cf. ch.1.4.3.6 de l’étude d’impact). 

En particulier, le décanteur/déshuileur sur la plateforme P1 est dimensionné pour garantir le respect 

des performances correspondantes : 

• aux exigences de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et rejets des 

installations classées du régime de l’autorisation ; 

• aux performances des meilleures techniques disponibles pour la branche d’activité (déchargement 

de liquides inflammables), intégrées dans les exigences de l’arrêté ministériel du 12 octobre 2011. 
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6.2.2 Inventaire et description de la source air 

Le tableau ci-dessous synthétise les éléments, issus de l’étude d’impact, liés aux émissions dans l’air  

Source et lieu d’émission 
Typologie du 
rejet 

Substances 
émises 

Mode de 
traitement 

Milieu 
récepteur Phase travaux Phase exploitation 

Véhicules, camions et 
engins circulant sur la 
voirie de la base vie et 
d’accès au P1 

Véhicules, camions et engins 
circulant sur la voirie du local 
opérateur, et d’accès au P1 

Rejet diffus 

Gaz 
d’échappement 
(NOx, COx, COV, 
Poussières) 

- Atmosphère 

 
Equipements de la plateforme 
(gare de raclage) P1 

Rejet diffus COV - Atmosphère 

Tableau 2 - Synthèse des rejets atmosphériques 

Concernant le trafic, la réglementation ICPE ne fournit aucune valeur spécifique pour les rejets diffus. 

Rappelons que les émissions des véhicules, camions et engins ont été évaluées (Ch. 1.3 et 1.4 de 

l’étude d’impact) : 

• Pour la phase travaux, à 1,2 t eq CO2 pendant 4 mois, soit l’équivalent de moins d’une voiture de 

particulier/an, avec 2.25 t CO2 ; 

• Pour la phase exploitation, un trafic équivalent à, en moyenne, moins de 1 véhicule par jour. 

Les émissions fugitives de COV au P1 ont été estimées à 0,079 t de COV/an, liées principalement à 
la gare de raclage. Cela donne une valeur moyenne annuelle de (79 kg /8760) x 1000 = 9 g/h heure 

NB : il n’y a pas d’émission canalisée de COV au P1. 

Ainsi le flux horaire, des émissions fugitives de COV, est : 

• inférieur à 2 kg/h (cf. point a de l’article 42 de l’arrêté du 12/10/2011) 

• inférieur à 10 g/h (cf. point d de l’article 42 de l’arrêté du 12/10/2011) 

Il respecte donc les seuils règlementaires de l’arrêté du 12/10/2011, relatif aux installations classées 
soumises à autorisation, au titre de la rubrique 1434-2 de la législation des ICPE en cohérence 
également avec l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des ICPE soumises à autorisation. 

 

6.2.3 Synthèse des émissions retenues 

Seules les émissions atmosphériques sont conservées dans la suite du dossier. 

Compte tenu des éléments présentés ci-dessus, les substances d’intérêt qui seront retenues dans le 
cadre de l’évaluation des risques sanitaires seront les suivantes : 

- Les gaz d’échappement des véhicules, camions et engins : NOx, COx, COV et poussières 

- Les émissions fugitives de COV au P1 
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6.3 Evaluation des enjeux et des voies d’exposition 

6.3.1 Délimitation de la zone d’étude 

Nous reprendrons ici l’aire d’étude retenue au chapitre 3.1 de l’étude d’impact, en y intégrant toutefois, 
le quartier d’habitations situé entre 1250 et 1500 m, au Sud-Ouest de la plateforme P1. 

 

 

Aire d’étude pour les émissions atmosphériques 

 

6.3.2 Caractérisation des espaces naturels et urbanisés 

Les espaces autour du projet sont illustrés par le schéma suivant : 

 

A. Milieu lagunaire, constitué par l’étang de Bages et de 
Sigean. Ces grandes étendues d’eau, localisées au Nord-
Ouest du projet, sont séparées par un cordon dunaire 
appelé Lido sur lequel se sont greffés les Salins du Midi. 
Cet espace entre mer et terre permet de gérer les flux d’eau 

de mer douce et salée au gré des marées. 

B. Espace au relief marqué de roche calcaire, faisant 
partie du massif des Corbières. Caractérisé par le Cap 
Romarin, culminant à 121 mètres, ce relief s’érige au Sud-
Ouest du territoire et du projet. 

C. Secteur urbanisé qui peut être décomposé en 2 profils 
de part et d’autre du chenal : sur la rive gauche, le site 
industrialo-portuaire, composé de silos céréaliers, 
d’aires de stockage de gaz et d’hydrocarbure, auxquels se 
joint la cimenterie Lafarge, plus à l’Ouest. 

D. Espace littoral linéaire longeant l’ensemble de la côte Est 
de Port-La Nouvelle. Il offre 13 km de plage de sable et de 
dunes, plus ou moins aménagées. Il s’agit de grandes étendues 
sableuses d’une largeur moyenne de 300 m environ dont le seul 
relief est lié à la formation dunaire. Cet espace est à vocation 
touristique. 

C’. Secteur urbanisé qui peut être décomposé en 2 profils 
de part et d’autre du chenal : sur la rive droite, la station 
balnéaire composée d’habitations principales et de 
résidences secondaires.  

 

 



 Annexes de l’étude d’impact pour l’équipement et l’exploitation de la 

plateforme de vrac liquide (P1) du port de Port-La Nouvelle 

19/12/2024 

Rapport E 1205 HC Page 29 

 

 

6.3.3 Caractérisation des populations 

Nous reprenons ici, de façon synthétique, les éléments issus de l’état initial du site, chapitres 3.2 à 
3.4, en se limitant à la caractérisation des populations autour du projet et en complétant certaines 
données concernant la nature des populations, les logements.  

 

6.3.3.1 Localisation et répartition de la population autour du projet P1 

Le projet de plateforme de vracs liquides P1 est situé dans une zone à vocation portuaire 
industrielle (secteur C du schéma au 6.3.2).  

C’est pourquoi il n’y a pas d’habitation à proximité directe et au voisinage de l’ouvrage, dans un rayon 
de 1250 m, au-delà du rayon d’affichage de 1 km.  

Ainsi, les habitations les plus proches sont situées de l’autre côté du chenal d’accès à la darse nord, 
illustrées ci-dessus (chapitres 6.3.1 et 6.3.2-zone C’). 

Il est à souligner que la majeure partie des vents dominants sont orientés : 
- de secteur nord-ouest, toutes vitesses confondues, vers la mer. La Tramontane de secteur nord-

ouest est présente en moyenne 210 jours par an. 
- de secteur Sud-Est (marin), vers l’intérieur des terres. 

Les Établissements Recevant du Public (ERP), les Immeubles de Grande Hauteur (IGH), sont tous 
situés au-delà du chenal d’accès à la darse nord (Zone C’). 

Les industries et activités assimilées voisines sont situées à l’ouest du P1, dans la zone C qui s’étend 
de 300 à 2000 m du P1.  

Les industries du port ont généralement un lien direct avec la logistique ou avec le type de 
marchandise transportée. 

Les plages Nord et Sud, illustrées au 6.3.2 (zones D) sont à vocation touristique.  

 

6.3.3.2 Description de la population et de l’habitat 

La commune de Port-La Nouvelle compte 5 905 habitants en 2021 (source INSEE), auxquels viennent 

s’ajouter, chaque été, les milliers de vacanciers occupant campings et hôtels.  

Au moment de la plus forte affluence, Port-La-Nouvelle accueille environ 18 000 résidents temporaires 

en période estivale, soit une population totale, d’environ 24 000 habitants. 

En matière d’évolution de la taille des ménages, le nombre moyen d’occupants est passé de plus de 

3,2 occupants par résidence principale en 1968 à 1,9 occupants par résidence principale en 2021.  

Ce phénomène de desserrement des ménages s’explique par un vieillissement de la population et une 

évolution de la structure de la population avec une augmentation des divorces et des familles 

monoparentales.  

La proportion de la population de Port-La Nouvelle par tranche d’âge est illustrée dans le tableau et le 
graphique suivants : 

Proportion par tranche d'âge (source INSEE 2021)  

Age 2010 % 2015 % 2021 % 

Ensemble 5 713 100,0 5 627 100,0 5 905 100,0 

0 à 14 ans 865 15,1 790 14,0 810 13,7 

15 à 29 ans 802 14,0 697 12,4 729 12,3 

30 à 44 ans 918 16,1 851 15,1 800 13,5 

45 à 59 ans 1 098 19,2 1 018 18,1 1 057 17,9 

60 à 74 ans 1 318 23,1 1 470 26,1 1 573 26,6 

75 ans ou plus 712 12,5 801 14,2 937 15,9 
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En 2021, le nombre de résidences principales était de 3068 sur la commune, soit 39,3% du parc de 
logements. Parmi ces logements, 52,6 % sont des maisons individuelles et 54,4% ont une taille égale 
ou supérieure à 4 pièces.  

La commune de Port-La Nouvelle est une station balnéaire, ce qui explique la part élevée de 
résidences secondaires sur le littoral. Le parc de logement est composé pour plus 60% de résidences 
secondaires. 

 

6.3.3.3 Les populations potentiellement sensibles ou vulnérables 

En termes de santé publique, il est d’usage de considérer comme « populations potentiellement 
sensibles », les personnes jeunes ou âgées qui fréquentent les écoles, les centres de formation, les 
centres de soins et les maisons de retraite.  

Les personnes qui travaillent à proximité des sources de polluants atmosphériques ne sont pas 
recensées ici car elles sont suivies par la Médecine du Travail. 

Sur la commune de Port-La Nouvelle, à titre indicatif, on trouve les établissements suivants : 
- l’école maternelle Alphonse Daudet,  
- l’école élémentaire André Pic  
- le collège La Nadière (pas de lycée et pas d’Université à Port-La Nouvelle). 
- le centre hospitalier Francis Vals et le centre médico-social du Conseil Général de l’Aude. 

Il n’existe pas de maison de retraite à Port-La Nouvelle : les plus proches, au sud de Port-La Nouvelle 
(2 établissements), sont situés sur le territoire de la commune de Leucate. 

L’ensemble de ces établissements sont situés au-delà du chenal d’accès à la darse nord (zone C’). 

 

6.3.3.4 Projets immobiliers (développement de l’habitat) 

Les zones A, B, D sont des zones naturelles, à vocation touristique, donc sans projet immobilier. 

La zone C est une zone de développement industrialo-portuaire, donc sans projet immobilier à vocation 

d’habitat. 

Seule la zone C’est susceptible de développer des projets immobiliers à vocation d’habitat. 
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6.3.4 Usages de la zone d’étude 

Port-La Nouvelle est une ville dont l’activité est principalement tournée vers l’exploitation de sa façade 

maritime, au travers des activités touristiques qui s’y déroulent et de la présence de son port. Dans ce 

contexte, la ville est scindée en deux : d’un côté la station balnéaire, de l’autre, les installations liées au 

port, à savoir, les industries de production, les locaux de stockage et de logistique. 

 

6.3.4.1 Occupation du sol 

Nous illustrons l’occupation des sols, via un extrait du PLU, centré sur le périmètre de 1500 m retenu 

au 6.3.1.  

 

Les zones naturelles au Nord (N, Nb, NRer) constituent des réserves naturelles avec une vocation 
touristique, notamment la plage Nord de la Vieille Nouvelle située à environ 300 m du P1. 

Les zones situées à l’Ouest constituent les activités industrialo-portuaires (AUK1, AUK2, UK). 

Enfin, les zones d’habitations sont situées au sud en zones urbanisées UA, UB, UC, etc.). 

Le projet est concerné plus spécifiquement par la zone AUK2 : il s'agit d'une zone d'urbanisation 

future, destinée à l'implantation d'établissements industriels, commerciaux, de stockage ou de transport 

lié à l'activité portuaire. 
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6.3.4.2 Activités industrialo-portuaires de Port-La-Nouvelle 

Elles concernent principalement la zone C, à l’ouest du projet et comprennent : 

• Une activité portuaire avec :  

− Un port de commerce,  

− Un port de pêche  

− Un port de Plaisance 

• Une activité industrielle dont les industries sont majoritairement situées sur le site portuaire avec 

généralement un lien direct avec la logistique ou avec le type de marchandise transporté. 

• Une activité logistique dont les flux de marchandises les plus importants concernent les 

hydrocarbures (cas du projet P1), les céréales et les liquides (alcool). 

 

6.3.4.3 Autres activités de service 

Elles regroupent le transport, les services divers, l’ensemble des services publics (enseignement, 

administrations, santé…). Elles concernent les zone C, et C’ à l’ouest et au Sud du projet. 

 

6.3.4.4 Activité agricole 

L’activité agricole est peu présente sur le territoire de Port-La Nouvelle. On y dénombre seulement 3 

exploitations agricoles.  

Les salins du midi se situent aux abords du site d’étude, entre la plage du port et le canal du Midi. Ils 

ont été acquis en partie par la Région en vue de l’aménagement de la plateforme logistique et en partie 

par le Conservatoire du littoral pour la création de la Réserve Naturelle Régionale de Sainte-Lucie. 

 

6.3.4.5 Activités de loisirs 

Le littoral du Golfe du Lion constitue l’une des premières zones d’accueil touristique du littoral français. 

La commune, étant une station balnéaire, compte de nombreuses structures rattachées à l’activité 

touristique. Une vingtaine de restaurants, un bar et un casino sont notamment implantés. L’offre 

hôtelière est également dense et diversifiée, comptant 5 hôtels, 3 campings, dont un municipal, 1 village 

vacances et de nombreuses locations, proposant environ 20000 lits. 

Ils sont essentiellement situés sur la rive droite du chenal d’accès navire, en zone C’. 

De nombreuses activités récréatives sont ainsi présentes sur la frange maritime et en particulier dans 

la zone des 12 miles nautiques. Celles pratiquées au niveau de Port-La Nouvelle et dans le secteur 

marin environnant sont : la plaisance, les sports de glisse, la plongée sous-marine. 

La pêche à pied est présente sur certains secteurs.  

La fréquentation des plages et la baignade sont des activités récréatives importantes et pratiquées 

essentiellement durant la saison estivale. Elles concernent la frange littorale jusqu’à la zone des 300 m.  

 

6.3.4.6 La plage de la Vieille Nouvelle 

Le cœur du site est un ensemble très ouvert où les perspectives sont tournées principalement vers la 

mer. Le secteur d’étude se situe au sud de la plage de la Vieille Nouvelle. Etendue sur plusieurs 

kilomètres, ce cordon épais de sable n’est perturbé par aucun obstacle, dégageant ainsi des vues 

ouvertes sur l’horizon. 
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Vue de la plage de la Vieille Nouvelle 

La plage de la Vieille Nouvelle est désormais accessible depuis le chemin de halage du canal de la 

Robine en empruntant une piste aménagée au nord de l’emprise portuaire. Un espace de stationnement 

a été aménagé en bord de plage et un autre plus éloigné le long du canal. Ce dispositif d’accès aménagé 

dans le cadre des travaux de la plate-forme Nord assure une transition entre les espaces portuaires et 

la Réserve Naturelle Régionale de Sainte-Lucie.  

Sur la plage, les installations portuaires sont très présentes, mais en arrière-plan et le lieu reste à l’écart 

de toutes autres activités (commerces, circulation), ce qui lui confère une certaine qualité.  

 

6.3.5 Synthèse des enjeux et des usages 

Les informations relatives aux enjeux et usages identifiés, présentées dans les paragraphes 

précédents, sont synthétisées sur la carte qui suit. 
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6.3.6 Schéma conceptuel  

Un risque sanitaire est défini par : 
- Une source de contamination, 
- Un vecteur de transfert vers les milieux d’exposition, 

- Une cible. 

L’existence d’un risque est conditionnée par la présence simultanée de ces trois éléments.  

L’élaboration du schéma conceptuel consiste à : 

• Caractériser les sources en identifiant les substances à retenir et les milieux concernés ; 

• Identifier les usages et les populations ; 

• Evaluer les modes de transfert des pollutions vers les milieux d’exposition ; 

• Identifier les points d’exposition et les voies d’exposition pour les populations potentiellement 

exposées. 

L’évaluation porte sur les risques pour les populations humaines, exposées de façon chronique aux 

seules émissions atmosphériques gazeuses ou particulaires, comme retenu au 6.2.3. 

 

1. Mobilité (sur la base des propriétés physico-chimiques et toxicité des substances et agents) 

Sur ce plan, les agents identifiés à l’issue de l’inventaire des impacts présentent les propriétés 
suivantes : 

 
Substances et agents 

identifiés 
Mobilité dans l’air Mobilité dans l’eau Mobilité dans le sol 

Emissions 
atmosphériques 

NOx, COx, COV et 
poussières 

Oui Sans objet 
Sans objet 

COV  Oui Sans objet Sans objet 

 

2. Voies de transferts potentielles 

Milieux contaminés Modes de transfert potentiel des Polluants Substances concernées 

Air  

1. Dispersion atmosphérique de sources diffuses et canalisées  
2. Emission de poussières ou de particules du sol dans l’atmosphère  
3. Volatilisation de polluants sous forme gazeuse à partir du sol  
4. Bruit 

NOx, COx, COV et poussières 
Le bruit n’est pas retenu selon 
6.1.4 

Eaux souterraines  
1. Lixiviation  
2. Entraînement mécanique 
3. Battement de la nappe  

Non concerné selon 6.2 

Eaux superficielles  
1. Ruissellement, inondations  
2. Alimentation par des eaux souterraines contaminées  

Non concerné selon 6.2 

Sol  

1. Lixiviation  
2. Egouttures 
3. Ruissellement, inondations  
4. Emission de poussières ou de particules du sol dans l’atmosphère 

puis déposition sur le sol  
5. Emission sous forme gazeuse dans l’atmosphère, puis dissolution 

et dépôt sur le sol  
6. Battement de nappe contaminée  

Non concerné 

Plantes  

1. Prélèvement par les racines puis transfert vers la partie aérienne de 
la plante  

2. Emission dans l’atmosphère puis dépôt sur les feuilles  
3. Emission de gaz à partir du sol puis absorption par les feuilles  

Non concerné 

Animaux  1. Prélèvements par ingestion, inhalation et contact cutané  Non concerné 
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4. Caractéristiques des populations cibles de la zone d’étude 

 
Etablissements 

scolaires 

Hôpitaux, maisons de retraite, 

habitations avec public 

sensible 

ERP 

(Etablissement 

recevant du public) 

Habitations 

Milieu air Oui (>1250 m) Oui (>1250 m) Oui (>1250 m) Oui (1250 m) 

Milieu eaux 

superficielles 
Non Non Non Non 

Particularités dans les 

consommations 
Non Non Non Non 

 

Les milieux d’exposition et cibles retenus sont donc: 

 
Etablissements 

scolaires 

Hôpitaux, maisons de retraite, 

habitations avec public 

sensible 

ERP 

(Etablissement 

recevant du public) 

Habitations  

Milieu air Oui (>1250 m) Oui (>1250 m) Oui (>1250 m) Oui (1250 m) 

 

In fine, le schéma conceptuel du guide INERIS, peut être modifié comme suit : 
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6.4 Identification des dangers 

6.4.1 Recensement des agents 

Selon le chapitre 6.2.2, les substances émises dans l’air du projet, en phases travaux et exploitation, 
sont les suivantes : 

- Emissions liées au trafic des véhicules, camions et engins : NOx, COx, COV, Poussières. 

- Emissions liées aux équipements de la plateforme : COV 

 

6.4.2 Effets des substances émises 

Oxydes d’azote (NOx) : Les oxydes d'azote (NOx), comprennent le monoxyde d'azote (NO) et le 
dioxyde d'azote (NO2). Le NO est émis à l'échappement des véhicules, lors de la combustion à haute 
température de combustibles fossiles. Il est rapidement oxydé dans l'air en NO2. Le NO2 est un polluant 
traceur de la circulation automobile car émis à 56% par les transports routiers (inventaire CITEPA 
(CITEPA, 2017). 

L’inhalation de fortes concentrations des oxydes d’azote peut provoquer une forte irritation des voies 
aériennes et entrainer des lésions broncho-pulmonaires parfois mortelles ou laissant des séquelles.  

Lors d’exposition répétées à de faibles concentrations, on peut observer un emphysème pulmonaire et 
une sensibilité accrue aux infections respiratoires.  

Aucune donnée sur d’éventuels effets cancérogènes ou sur la fonction de reproduction n’est disponible 
(source : fiche toxicologique n°133 – INRS). 

Monoxyde et dioxyde de carbone (COx) : Le monoxyde de carbone (CO), qui provient d'une 
combustion incomplète de carburants, est émis à 14% par le transport routier (CITEPA, 2017). Toutefois 
dans l'air ambiant, les teneurs en CO sont rarement très élevées, même en bordure de voirie, et restent 
très en dessous des valeurs limites. 

L’exposition à de fortes concentrations de monoxyde de carbone est rapidement mortelle ; pour des 
concentrations plus faibles, les effets sont d’abord insidieux évoquant une intoxication alimentaire ou 
une ébriété pour évoluer vers des troubles neurologiques graves (coma, convulsion). En cas de survie, 
des séquelles sont possibles au niveau neurologique (syndrome parkinsonien, démence) et cardiaque 
(infarctus).  

Les expositions répétées peuvent induire des effets neurologiques banals et cardiaques (ischémie 
myocardique). Un effet toxique sur le système cardiovasculaire ne peut être exclu.  

Il n’y a pas de donnée sur d’éventuels effets génotoxiques ou cancérogènes du monoxyde de carbone. 
S’il ne perturbe pas la fertilité, le monoxyde de carbone provoque une importante fœtotoxicté (source : 
fiche toxicologique n°47 – INRS). 

Composés organiques volatils (COV)1, assimilés au Benzène2 (traceur principal des risques pour 
les essences) : Les composés organiques volatiles non méthaniques (COVnm) regroupent une 
multitude de substances chimiques de familles et de propriétés différentes, dont les hydrocarbures, le 
benzène, les aldéhydes, composés qui peuvent, pour certains, être cancérigènes pour l'homme. Ils sont 
émis à environ 9% par les transports routiers (CITEPA, 2017). 

(1) : les COV regroupent tous les composés organiques (c’est-à-dire les composés constitués de 
carbone C, d’hydrogène H, d’oxygène O, et éventuellement d’azote N, de soufre S, de fluor F, de chlore 
Cl…) qui s'évaporent facilement dans l'atmosphère où ils participent à des réactions photochimiques ; 
parmi toutes les combinaisons à base de carbone, les hydrocarbures (composés binaires constitués 
de carbone et d'hydrogène) constituent le sous-groupe le plus important (pour la pollution automobile). 
Source : Impacts des transports routiers à proximité des routes et autoroutes (Université de Pau-
Contrat ADEME). 
(2) : la famille des BTEX (Benzène, Ethylbenzène, Toluène, Xylènes) concerne les composés 
cancérigènes des essences, dont le benzène, en raison de sa valeur seuil ou de sa VTR (voir ci-dessous 
et chapitre suivant), constitue généralement le traceur du risque, quantifié notamment dans les ERS 
des dépôts pétroliers. 
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Molécules Seuils (µg/m3) Nature des concentrations 

Benzène (3) 
5 

(Objectif de qualité : 2) 
Concentration moyenne sur 1 an 

Toluène (2) 260 Concentration moyenne sur une semaine 

Ethylbenzène (1) 22000 Concentration moyenne sur 1 an 

o-xylène et m-,p-xylènes (2) 870 Concentration moyenne sur 1 an 

Tableau des valeurs seuils recommandées par l’OMS, en ambiance de travail 

Le Benzène provoque des troubles digestifs et neurologiques, avec en cas d’ingestion, une 
pneumopathie d’inhalation. Il est irritant pour la peau et induit des lésions oculaires superficielles.  

Les expositions répétées peuvent provoquer des troubles neurologiques (syndrome psycho-
organiques) et digestifs. La toxicité est avant tout hématologique : thrombopénie, leucopénie, aplasie 
médullaire mais surtout des hémopathies malignes et des lymphopathies.  

L’Union Européenne a classé le benzène cancérogène pour l’homme (source : fiche toxicologique n°49 
– INRS). 

Particules en suspension (poussières -PM) : On distingue les particules de diamètre inférieur à 10 µm 
(PM10) et les particules de diamètre inférieur à 2,5 µm (PM2,5) qui, dans le secteur des transports, sont 
émises à l’échappement, principalement par les véhicules diesel, et hors échappement avec l'usure des 
pièces mécaniques par frottement, des pneumatiques, etc. Ces particules, qui véhiculent des métaux 
lourds et des hydrocarbures, sont d'autant plus toxiques qu'elles pénètrent profondément dans le 
système respiratoire. 

Les particules les plus grosses (> 10 µm), visibles à l’œil nu, ne sont pas les plus inquiétantes pour la 
santé. Retenues par les voies aériennes supérieures (nez, gorge), elles ne pénètrent pas dans 
l’appareil respiratoire.  

Les particules de diamètres compris entre 2,5 et 10 µm (PM10) atteignent les parties supérieures du 
système respiratoire mais peuvent être éliminées par filtration des cils de l’arbre respiratoire et la toux.  

Les particules les plus fines (< 2,5 µm – PM2,5) sont les plus dangereuses. Capables de pénétrer au 
plus profond de l’appareil respiratoire, elles atteignent les voies aériennes terminales, se déposent par 
sédimentation ou pénètrent dans le système sanguin.  

Ces particules peuvent, de plus, véhiculer des composés toxiques, allergènes, mutagènes ou 
cancérigènes, comme les hydrocarbures aromatiques polycycliques et les métaux lourds (source : 
CITEPA). 

 

6.4.3 Devenir des agents dans l’environnement 

Oxydes d’azote (NOx) : Sous l’effet du rayonnement du soleil, et associés aux composés organiques 
volatils, les NOx favorisent la formation d’ozone dans les basses couches de l’atmosphère (troposphère). 

Ils participent à la formation des retombées acides et à l’eutrophisation des sols. Ils jouent également un 
rôle dans la formation de particules fines dans l’air ambiant. 

Monoxyde de carbone (CO) : Le Monoxyde de carbone contribue à la formation de l’ozone.  

Il se change également en dioxyde de carbone, qui n’a pas d’impact direct sur la santé mais qui est le plus 
abondant gaz à effet de serre anthropique. 

Composés organiques volatils (COV), assimilés au Benzène : Dans l’atmosphère, les COV se 
dégradent et contribuent à perturber les équilibres chimiques avec, pour conséquence, la formation ou 
l’accumulation d’ozone.  

Ce sont des polluants directs pour les hommes et les végétaux, et contribuent également à la pollution 
olfactive. 

Ils sont aussi des précurseurs de l’ozone dans l’air en provoquant de nombreuses réactions chimiques. 
Cette surproduction d’ozone a un effet néfaste sur la végétation (altération de la résistance des végétaux 
par exemple) et accélère la dégradation de certains matériaux comme le plastique.  
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Ces réactions chimiques provoquent un effet de serre additionnel, en captant les infrarouges réfléchis par 
la surface de la Terre au niveau de la troposphère. 

Particules en suspension (poussières - PM) : D’un point de vue environnemental, les particules en 
suspension peuvent réduire la visibilité et influencer le climat en absorbant ou en diffusant la lumière.  

En se déposant, elles salissent et contribuent à la dégradation physique et chimique des matériaux. 

(Sources : Associations ATMO, Air Quality in Europe) 

 

6.5 Relations dose-réponse 

Une Valeur Toxicologique de Référence (VTR) est un repère toxicologique qui permet de quantifier un 
risque pour la santé humaine. Elle exprime la relation dose-réponse, c’est-à-dire la relation quantitative 
entre un niveau d’exposition (« dose ») à un agent dangereux et l’incidence observée (« réponse ») d’un 
effet indésirable donné. 

Cette appellation VTR regroupe toutes les relations quantitatives entre une dose et l’apparition d’un effet 
lié à une exposition aigüe ou à une exposition chronique continue ou répétée dans le temps (effets à seuil), 
ou bien entre une dose et une probabilité d’effet (effets sans seuil). 

Pour chaque substance, il peut exister plusieurs VTR selon : 

- L’existence ou non d’un seuil pour l’effet considéré, 

- Le type d’effet critique : c’est-à-dire le premier effet adverse qui survient lorsqu’on accroit la 
dose, et jugé pertinent chez l’homme pour l’élaboration de la VTR, 

- La voie d’exposition : ingestion ou inhalation (il n’existe pas à ce jour de VTR pour 
l’exposition cutanée), 

- La durée d’exposition : aigüe (quelques heures à quelques jours), subchronique (quelques 
jours à quelques mois) ou chronique (supérieure à 1 an). 

Pour les effets à seuil, une VTR désigne la dose ou la concentration en-deçà de laquelle la 
survenue d’un effet n’est pas attendue. Elle s’exprime dans la même unité que l’exposition (ex : 
mg/m³ pour l’inhalation, mg/(kg.j) pour l’ingestion). 

Pour les effets sans seuil, une VTR désigne la probabilité supplémentaire de survenue d’un effet 
pour une unité d’exposition. Elle est aussi appelée excès de risque unitaire (ERU) et s’exprime 

dans l’unité inverse de l’exposition (ex : [mg/m³]-1 pour l’inhalation, [mg/(kg.j)]-1 pour ingestion). 

Plusieurs VTR peuvent exister pour une même substance. Le choix des VTR retenues est réalisé 
conformément à la Note d’information n° DGS/EA1/DGPR/2014/307 du 31 Octobre 2014 relative 
aux modalités de sélection des substances chimiques et de choix des valeurs toxicologiques de 
référence pour mener les évaluations des risques sanitaires dans le cadre des études d’impact et 
de la gestion des sites et sols pollués.  

Il est retenu, pour une exposition chronique, le choix des VTR par priorité, suivant: 

- L’ANSES (Agence Nationale de SEcurité Sanitaire de l’Environnement et du travail), 

- L’expertise collective nationale (ex : recommandations INERIS), 

- VTR la plus récente publiée par l’un des trois organismes suivants : US-EPA (United States – 
Environmental Protection Agency), ATSDR (Agency for Toxic Substances and Disease Registry), 
OMS (Organisation Mondiale de la Santé), 

- VTR la plus récente existant dans l’une des bases de données suivantes : Santé-Canada, RIVM 
(Rijksintituut voor Volksgezondheid en Milieu), OEHHA (Office of Environmental Health Hazard 
Assessment), EFSA (European Food Safety Authority). 

Les valeurs guides de qualité des milieux ne constituent pas à proprement parler des valeurs 
toxicologiques de référence ; elles peuvent toutefois servir d’élément de comparaison en l’absence de 
valeurs toxicologique de référence (ex : Monoxyde de carbone, Dioxyde de soufre, Oxydes d’azote, les 
poussières). 
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Le tableau ci-dessous regroupe les VTR sélectionnées pour les différentes substances retenues en 
fonction du mode d’exposition, ainsi que les informations associées (organes cibles, source). 

NB: au vu des polluants retenus précédemment, seule la voie d’exposition par inhalation est retenue: 

• Les composés gazeux sont considérés comme volatils (dispersion dans l’atmosphère prépondérante 
à un dépôt au sol), 

• Les poussières, seul composé particulaire, ne présentent pas de valeur toxicologique de référence 
ni de valeur guide pour une exposition par ingestion. 

Substance 
Type 

d’exposition 
Type d’effet 

Valeur toxicologique 
de référence 

Organe cible Source 

Oxydes d’azote (NOx : NO/NO2) 
N°CAS : 10102-43-9 / 10102-44-0 

Inhalation A seuil 40 µg/m³ 
Système 

respiratoire 
OMS (2005) 

Monoxyde de carbone 
(CO) 

N°CAS : 630-08-0 
Inhalation A seuil 

10 mg/m³  
(sur 8 h) 

Système 
sanguin 

OMS (2000) 

COV 
(Benzène) N°CAS : 71-43-2 

Inhalation 

A seuil 9,57.10-3 mg/m³ 
Système 

immunitaire 
ATSDR (2007) 

Sans seuil 2,6.10-5 (µg/m³)-1 
Système 

immunitaire 
ANSES (2013) 

Poussières (PM2,5) 
N°CAS : / 

Inhalation A seuil 10 µg/m³ 
Système 

respiratoire 
OMS (2005) 

Poussières (PM10) 
N°CAS : / 

Inhalation A seuil 20 µg/m³ 
Système 

respiratoire 
OMS (2005) 

 

6.6 Evaluation de l’exposition des populations 

Les cibles présentes au niveau de la zone d’étude ainsi que les usages recensés ont été présentés lors 

de l’élaboration du schéma conceptuel au chapitre 6.3. 

Au vu des activités et des substances émises, il apparaît que la population de la zone d’étude sera 

impactée lors d’une exposition par inhalation aux composés gazeux et particulaires émis par 

l’établissement : 

• gaz d’échappement des véhicules, camions et engins, en phase travaux et en phase exploitation 

• COV émis par les équipements de la plateforme, notamment la gare de raclage. 

 

6.7 Caractérisation des risques 

6.7.1 Gaz d’échappement des véhicules, camions et engins 

Nous avons rappelé au chapitre 6.2.2 que les émissions des véhicules, camions et engins représentent : 

- Pour la phase travaux, l’équivalent de moins d’une voiture de particulier/an; 

- Pour la phase exploitation, un trafic équivalent à, en moyenne, moins de 1 véhicule par jour. 

Ces émissions restent particulièrement modestes, comparées au trafic de la zone industrialo-portuaire. 

 

6.7.2 Les émissions fugitives de COV au P1 

Les émissions fugitives de COV au P1, liées principalement à la gare de raclage, donnent une valeur 

moyenne annuelle de 9 g/h heure, valeur particulièrement faible comparée aux émissions des dépôts 

pétroliers et gaziers de la zone industrialo-portuaire, plus proche de la ville de Port-La Nouvelle.  

Compte tenu de ces éléments, les rejets atmosphériques du site ne présenteront pas de risque sanitaire 

significatif pour les populations de la zone d’étude. 
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6.8 Conclusion 

Compte tenu des activités du site, les sources d’émissions seront les suivantes : 

➢ Dans l’air : 

- les gaz d’échappement des véhicules, camions et engins, en phase travaux et en phase exploitation; 

- les COV émis par les équipements de la plateforme, notamment la gare de raclage. 

➢ Dans l’eau : 

- les eaux usées domestiques et eaux de lavage du local opérateur (exploitation) et de la base vie 
(travaux), rejetées au réseau EU du Port, relié à la STEP de Port-La Nouvelle; 

- les eaux pluviales de toiture, voirie et parking du local opérateur (exploitation) et de la base vie 
(travaux), rejetées au réseau EU du Port relié à un séparateur d’hydrocarbures; 

- les eaux pluviales sur la plateforme P1, collectées par un réseau EP, relié à un séparateur 
d’hydrocarbures; 

- les eaux incendie (essais avec de l’eau de mer) collectées par un réseau EP, relié à un séparateur 
d’hydrocarbures. 

Il apparaît que dans le domaine de l’eau, l’ensemble des rejets sont pris en compte et font l’objet d’un 

traitement adapté. Ainsi, ces émissions ne sont pas retenues pour l’évaluation des risques sanitaires. 

Les émissions atmosphériques seront quant à elles constituées d’Oxydes d’azote, de Dioxyde de 

soufre, de Monoxyde de carbone, de Composés Organiques Volatils (assimilés au Benzène) et de 

poussières.  

Compte tenu des caractéristiques de ces substances, principalement gazeuses, les populations de la 

zone d’étude sont susceptibles d’être exposées par inhalation. 

Au vu de l’activité du site (transferts de produits pétroliers depuis les navires vers le dépôt EPPLN), des 

caractéristiques des équipements prévus et de l’environnement existant qui accueillera le projet, de 

l’éloignement des populations, le risque sanitaire, présenté par le projet de la société EUROPORTS 

France, peut être considéré comme non significatif. 

 

 

 

 


